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IkonDemtnt Fr. 6(6 Monate Fr. 3)

Akonaement Fr. 6 (0 moia Fr. 3)

Ahbonamcnti Fr. i (6 meii Fr. 3)
Schweizerisches Handelsamtsblatt

Reklamationen betretend die

Spedition de* Blattes sind an
die Sedaktion zu richten

Bern, 18. Juli
6 Uhr Nachmittags

— Berne, le 18 Juillet —
6 henres aprös-midi

Berna, Ii 18 Luglio.
6 pomeridiaiie

Abonniroiie bei deo Postämtern

S'akinner am bureaux de poite

Abbenamenti preuo gli uflici puitali

Adresseräla redaction le»
reclamation» concernant
Vexpedition de la feaiUe

Inhalt. — Sonimaire.
Handelsregister. Registre du commerce. Erfindungspatpnte. Brevets d'invention. Muster
und Modelle. Dessins et modales. Bilanz einer Versicherungsgesellschaft. Bundes¬

rathsverhandlungen. Deliberations du conseil föderal. Verschiedenes. Divers.

Amtlicher Theil. — Partie officielle.

Handelsregister, — Registre du commerce, — Registro di commercio,

I. Hauptregister. — I. Registre principal — I. Registro prineipale

Kanton Bern — Canton de Borne — Cantone di Berna

Bureau Biel.

1899. 13. Juli. Die im Handelsregister von Biel unterm 31. Harz
1883 eingetragene und im S. II. A. B. 1883, pag. 558 publizirte Firma
Vve F. Dreyfuss in Biel ist in Folge Rücktritts der Inhaberin vom
Geschalte erloschen.

Inhaber der Firma A. Dreyfuss in Biel ist Herr Armand Dreyfuss
von Morteau, Kaufmann in Biel. Diese Firma übernimmt Aktiva und
Passiva der erloschenen Firma VT0 F. Dreyfuss und ertheilt Prokura
dem Herrn Abraham Dreyfuss von Morteau, wohnhaft in Biel. Natur des
Geschäftes: Bazar an der Nidaugasse.

Bureau de Courtelarg.
14 juillet. La raison ,1. F. Beirichard, fabrication de cadrans,

ä St-Imier, inscrite au registre du commerce le 28 mars 1883 (F. o. s. du c.
de 1883, page 491), est Meinte par suite du dices du iitulaire.

15 juillet. Dans son assemble generale des actionnaires du 2 juin
1890 la Societe cooperative pour la fabrication du galonne, avec sifege
ä S'-Imier, inscrite au registre du commerce le 19 aoüt 1889 (F. o. s.
du c. de 1889, page 679), a decide sa dissolution. La liquidation sera
faite par les soins de l'administration, agissant par son president et son
secretaire, soit par MM. Louis-Ulysse Chopard, fabricant d'horlogerie, ä
Sonvillier, et Henri Santschi, tils, monteur de boites, 5 S'-Imier.

Bureau Saignelegier (district des Franches-Hontagnes).
14 juillet. La raison Constant Berberat, au Noirmont (F. o. s.

du c. de 1883, page 246), a ccssi d'exister depuis le 21 avril 1890, par
suite du dices du iitulaire.

La maison est continuöe dös cette derniere date et sous la raison
Josephine Berberat, au Noirmont, par Josephine nee Froidevaux, veuve
de Constant Berberat, originaire de Lajoux, demeurant au Noirmont.
Genre de commerce: Epicerie, fers, vernis et couleurs.

14 juillet. Sous la raison Joly freres, ä Beauregard, commune des
Bois, MM. Bönoni Joly et Arthur Joly, originates du Noirmont, demeurant
ä Beauregard, ont constituö une sociötö en nom collectif qui a commence
ses operations aujourd'hui möme. Chacun des assoeiös a individuellement
la signature sociale. Genre de commerce: Fabrication d'horlogerie.

14 juillet. La raison Francois Monnat, aux Cerlatez, ipicerie,
denries coloniales, debit de pain (F. o. s. du c. de 1886, page 423), est
iteinte ensuite de la renonciation du titulaire.

Bureau Schloßwyl (Bezirk Konolfingen).
14 Juli. Die Käsereigenossenschaft Kiesen-Oppligen mit Sitz in

Oppligen (S. H. A. B. 1888, pag. 533) bat unterm 6. Mai 1890, an Platz
des ausgetretenen Herrn Gottfried Gfellcr, Landwirth in Oppligen, als
Vizepräsident und Kassier mit Amtsdauer bis 6. Mai 1892 gewählt: Herrn
Gottfried Riem, Landwirth in Kiesen.

Kanton Lnzern — Canton de Lucerne — Cantone di Lucerna

BerichtignnR. 14. Juli 1890. Die am 28. Juni 1890 geschehene
Eintragung der Firma Jost KneubUhler -Wüst in Willisau (S. II. A. B.
1890, pag. 521) wird annullirt, da der betreffende Inhaber seine Firma
J. Kneubühler-Wüst bereits am 13. Dezember 1886 (S. H. A. B. 1886,
pag. 799) hat eintragen lassen.

Kanton Muri — Canton de Fribourg — Cantone di Friborgo

Bureau Hurten (Bezirk See).

1890. 14. Juli. Inhaber der Firma Rud. Bossard, M4 tailleur
ä Morat ist Rudolf Bossard von Kölliken (Aargau), in Murten. Natur des
Geschäftes: Kleiderhandlung. Sitz: Murten.

ApnzelH.-RL — ApnzeMb. int. — Apenzello int.

1890. 12. Juli. Die Genossenschaftsmitglieder der Genossenschafts-
Buclidruckerei in Appenzell in Appenzell (S. H. A. B. 1884, pag. 162)
haben in ihrer Versammlung vom 29. Juni 1890 den Verwaltungsausschuß

(gemäß Art. 4 der Statuten) folgenderweise bestellt: Herren B. Räß,
Pfarrer in Appenzell; S. Bischofherger, Kaplan in Appenzell; Jos. Ant.
Ilusch, Landarnmann, z. Bleiche bei Appenzell; Jos. Ant. Broger, Bez.-Hptm.
in Appenzell; Joh. Ant. Fäßler, Kantonsrichter in Steinegg; Albert Broger,
Privatier in Appenzell (als Ersatzmann). Die Vertretung der Genossenschaft
sowie die Zeichnungshefugniß steht den Herren Jos. Ant. Rusch und Jos.
Ant. Broger einzeln zu.

Kanton Waadt — Canton do Vand — Cantone di Vand

Bureau d'Avenches.

1899. 14 juillet. Le chef de la maison de commerce 3Iorand
Alphonse, ä Montmagny, est Morand Alphonse de Noröaz (Fribourg),
laitier, domicilii ä Montmagny. Genre de commerce: Fabrique et vente
de fromage.

Bureau de Lausanne.

14 juillet. Le chef de la maison Rosine Chevallaz, ä Lausanne, est
DUo Rosine Chevallaz de Montherod, domiciliöe ä Lausanne. Genre de

commerce: Epicerie. Magasin: Route du Tunnel.

Bureau de Vevey.

14 juillet. Le chef de la maison A. Baud, ä Vevey, est Adrien Iiis
de feu David-Louis Baud d'Epalinges, domicilii ä Vevey. Genre de
commerce: Epicerie. Magasin: Rue de Lausanne, Vevey.

14 juillet. Le chef de la maison Stalder, ä Vevey, est Joseph Stalder
de Blumenstein (Bern), domicilii ä Vevey. Genre de commerce: Cafö.
Etablissement: Rue du Simplon, ä Vevey.

Kanton Neuenbürg — Canton de Neucbätel — Cantone di Neucbätel

Bureau de Neuchätel.

1890. 14 juillet. La raison Jeanneret- Oehl, ä Neuchätd (F. o. s.
du c. de 1883, page 746), est iteinte ensuite de la renonciation du titidaire.

Kanton Gen! — Canton de Geneye — Cantone di Gineyra

1899. 12 juillet. Suivant Statuts approuvös par le conseil adininis-
tratif de la ville de Genöve, le 30 mai 1890, il a ötö constituö, sous la
denomination de Association d'Epargne des Employes de l'Adminis-
tration municipale de la Ville de Geneve, une association regie par
le titre 27 du G. 0. Son siege est ä Geneve, Rue de I'Hötel-de-Ville,
n° 4 de l'Hötel municipal. Elle a pour but de favoriser et encourager
l'epargne chez ses membres, avec l'appui financier de l'administration
municipale. Peuvent en faire partie, tous les employes reguliere ou non
reguliere de l'administration municipale, qui declareront adhörer ä ses
Statuts. Chaque participant verse annuellement ä la caisse de l'association,
une somtne äquivalente au un pour cent de son traitement, au maximum.
Les employes ayant un traitement införieur ä fr. 2000 peuvent porter
leur versement annuel ä fr. 20. La subvention de l'administration, pour
toutes les categories d'employös, est prüvue en detail ä l'art. 4 des Statuts.
Les dons et legs qui seraient faits ä l'association se repartiront ä parts
ögales entre les ayants droit. Seront considörös comme dömissionnaires,
tous soeiötaires qui en auront fait la demande par öcrit, deux mois avant
la clöture d'un exercice annuel, ainsi que ceux qui auront quittö l'administration

municipale, ou auront etö revoques par eile. Le mode de repartition

et de remboursement des capitaux verses soit aux titulaires, soit
ä leurs ayants droit, est prevu en dötail aux articles 11, 12, 14 ä 17 et
20 des Statuts. L'association est dirigee par un comitö de neuf membres,
dont font partie de droit, un deleguö du conseil administratif et le caissier
de la ville. Les sept autres membres sont ölus pour une annöe, en
assemblöe gönörale et de suite rööligibles. Elle est valablement engagöe
vis-ä-vis des tiers par les signatures collectives de trois des membres du
comitö, dont celle du caissier de la ville. Les societaires n'encourent
aueune responsabilitö personnelle quant aux engagements de l'association,
lesquels sont uniquement garantis par les biens de celle-ci. Le comitö,
designö par les Statuts pour l'annöe 1890, est compose de MM. A. Didier,
conseiller administratif, president; Louis Auberson, vice-prösident; Ed.
Noverraz, caissier de la ville, trösorier; L. Haas, Etienne Bocquet, II. Sil-
vestre, M. Trimolet, Gh. Fivat et E. Hey, tous domiciles ä Genöve ou
dans la banlieue.

12 juillet. La raison Cecile JJubouloz, ä Geneve, exploitation de

cafi (F. o. s. du c. de 1883, page 920), est radiie ensuite de la renonciation
de la titulaire, actuellement Hadame Cicde liichard nie Dubois.

12 juillet. La raison II' Ferrin, <i Genive (F. o. s. du c. de 1883,
page 948), est radiie ensuite du deces du titulaire, survenu le 29 avril 1890.

La maison est continuee ä dater du 1" mai dernier, sous la raison
YTe Henri Perrin, ä Geneve, par la veuve Madame Frangoise Perrin nöe
Goy de Genöve, y domiciliöe. Genre d'affaires: Vins et liqueurs. Bureau
et magasins: 34, Rue de Coutance. La nouvelle maison a donnö, dös le
15 mai 1890, procuration generale au sieur Frödöric Marpaz de Con-
fignon, domicilii ä Plainpalais.



12 juillet. II rösulte d'un procös-verbal dressö par M* P.-A. Gampert,
notaire, k Geneve, qu'aux termes de decision de l'assemblöe gönörale
de ses actionnaires, en date du 5 juillet 1890, la sociötü anonyme
Societe linanciere Franco-Suisse, ä Genöve (F. o. s. du c. de 1888,
page 671), a eti declaree dissoute et entre immediatement en liquidation.
Le conseil d'administration a ütü chargö d'y procöder. La signature sera
donnde par deux des quatre administrateurs ddldguds designes antdrieure-
ment et qui sont MM. Arthur Ghenevifere, Albert Turrettini, Louis Lullin
et James Odier, tous domicilids ä Gendve.

12 juillet. Le chef de la maison Otto Custer, ä Gendve, commencde
le 11 juillet 1890, est Franz-Otto Custer de S'-Gall, domicilid k Gendve.
Genre de commerce: Gafd-brasserie. Locaux: 7, Rue Ldvrier.

Anden commerce du sieur Strobel, ä Genhve (F. o. s. du c. de 1889,
page 381), radii pour cause de renonciation.

14 juillet. Le chef de la maison A. Roset, k Gendve, est Auguste-
Joseph Roset de Geneve, y domicilid. Genre d'industrie: Peinture en
bätiments. Bureau et locaux: 19, Rue de Lausanne.

14 juillet. La raison S. Combernoux, ä Geneve (F. o. s. du c.
de 1890, page 237), cesse d'exister par le fait de Vassociation ci-apres men-
tionnee.

Les suivants: Samuel Comber noux, domicilid k Gendve, sus-ddsignd et
Gaston Combernoux du Vigan (ddp* du Gard), domicilid audit lieu, ont
constitud ä Gendve, sous la raison S. Combernoux & C", une socidtd en
commandite qui a commencd le 12 juillet 1890. Le sieur Samuel
Combernoux est seul associd gdrant responsable et le sieur Gaston Combernoux,
associd commanditaire pour une somme de six mille francs. La maison
continue k avoir pour objet la confection et le commerce des chemises
et lingerie pour hommes. Bureaux et magasins: 2, Grand-Quai.

PATENT-LISTE.—LISTE DES BREVETS.
M. 13.

1. Hälfte Juli 1890. — 1r* quinzaine de juillet 1890.

Eintragungen. — Euregislrements.

Cl. 2, n° 2255. 12 avril 1890, 12 h. m. — Soufreuse avec broyeur « Don
Rebo n. — Ottavi, Ottavio, professeur, Casale-Monferrato (Italie). Man-
dataire: Durieu, Charles, Yevey.

Cl. 2, n° 2266. 7 mai 1890, 6 h. p. — Charrue grangere double k rd-
glage automatique et avant-train articuld. — Felix, Louis, mardchal-
ferrant, Apples (Suisse). Mandataire: Imer-Schneider, F., Geneve.

Kl. 5, Nr. 2240. 3. Juni 1890, 7',2 Uhr p. — Decken - Gewölbe - Ver-
schaalungshalter. — Marti, Fritz, Winterthur (Schweiz), Rechtnachfolger
vom Erfinder «Fr. Träbert» in Rathenow. Vertreter: Blum & Cie, F.,
Zürich.

Kl. 7, Nr. 2231. 2. Mai 1890, 5 Uhr p. — Automatisch wirkender
Mechanismus zum Anschneiden der Nasen an Ziegeln. — Biilirer, Johannes,
Glockenthal bei Thun (Schweiz). Vertreter: o. Waldkirch, Ed., Bern.

Cl. 10, n° 2235. 23 mai 1890, 3 h. p. — Tram-fenetre. — Yez, Louis,
Chantepoulet, 11, Gendve (Suisse).

Kl. 10, Nr. 2247. 20. Mai 1890, 7'/a Uhr p. — Rahmen-Konstruktion
aus Profileisen für Thüren und Fenster. — Scliinz & Bser, Zürich
(Schweiz). Vertreter: Blum & Cu, E., Zürich.

Kl. 10, Nr. 2252. 25. Juni 1890, 3 Uhr p. — Verbesserung an Hohl-
Dreikanteisen-Geländern. — Ilobi, Georg, Schlosser, Flums, Kanton
St. Gallen (Schweiz).

Kl. 12, Nr. 2250. 14. Mai 1890, 12 Uhr M. — Pissoir, zugleich als luft¬
dicht verschließbarer Abtrittdeckel dienend. — Kupfer, Emil, Uster,
Kanton Zürich (Schweiz).

Kj. 12, Nr. 2251. 6. Juni 1890, 103/« Uhr a. — Minimal-Wasserhahn. —
Ackermann, August, Fabrikdirektor, Grellingen; und Mertz, Emil,
Konstrukteur, Basel (Schweiz). Ersterer als Erfinder und E. Mertz,
Mitberechtigter. Vertreter: Bitter, A., Basel.

Kl. 14, Nr. 2267. 12. Mai 1890, 5'/2 Uhr p. — Melallkörper mit erhabenen
Emailledekorationen auf emaillirten Flächen. — Eisenwerke Gaggenau,
Aktiengesellschaft, Gaggenau, Baden (Deutschland). Vertreter: Nissen-
Schneiter, Bern.

Kl. 16, Nr. 2273. 23. Mai 1890, 101/« Uhr a. — Apparat zum Abziehen
von kohlensäurehaltigen, flüchtigen und feuergefährlichen Flüssigkeiten.
— Martikke, Albrecht, Chausseestr. 28 a III, Berlin (Deutschland).
Vertreter: Bourry-Sequin, Zürich.

Kl. 18, Nr. 2256. 1. Mai 1890, 33/* Uhr p. — Mechanische Spicknadel.
— Jenke, Hermann, Kaufmann, Groß-Baudiß; und Fuhrmann, Paul,
Restaurateur, Klein-Bresa, Schlesien, Preußen (Deutschland). Vertreter:
Bourry-Siquin, Zürich.

Kl. 28, Nr. 2232. 7. Mai 1890, 7J/2 Uhr p. — Neue Schäl-, Spalt-, Ent-
keimungs-, Schrot- und Mahlmaschine für Weizen und alle Arten anderer
Körner, mit Ringen aus Hartguß, gehärtetem Stahl, Porzellan, Silex,
Granit oder jedem anderen hiezu passenden Material, gedreht, polirt und
geriffelt. — Millot, A., Zürich (Schweiz). Vertreter: Blum <&• Cu, F.,
Zürich.

Kl. 32, Nr. 2233. 14. Mai 1890, 7'/« Uhr p. — Eisschrank mit nach
unten umklappbaren Schienen. — Sehneider, J., vormals C. A. Bauer,
Eiskastenfabrik, Außersihl-Zürich (Schweiz). Vertreter: Blum & Cie, F.,
Zürich

Kl. 32, Nr. 2239. 3. Juni 1890, 88/< Uhr a. — Kartoffel-Dampfkoch-
apparat. — Morgenthaler, Heinrich, Fabrikant, Ludwigsburg (Deutschland).

Vertreter: Blum & C'e, F., Zürich.
Kl. 32, Nr. 2270. 22. Januar 1890, 11 Uhr a. — Verschluß für Milch-

Sterilisationsapparate. — Schmidt-Mülheim, Adolf, Dr., Wiesbaden
(Deutschland). Vertreter: Bitter, A., Basel.

Kl. 35, Nr. 2281. 19. April 1890, 10 Uhr a. — Gigarrenwickel-Maschine.
— Wertheiiner, Bernhard, Cigarrenfabrikant, Bruchsal (Deutschland).
Vertreter: Bitter, A., Basel.

Gl. 53, n° 2257. 9 mai 1890, 6 7« h. p. — Boite k musique perfectionnöe.
— Roepke, Carl-Albert, Manchester (Angleterre). Vertreter: Imer-
Schneider, F., Geneve.

Kl. 53, Nr. 2260. 2. Juni 1890, 8 Uhr p. — Vorrichtung zur
Oberdämpfung für Anreißmusikstimmenzungen. — Grob & C", J - M.,
Handelsgesellschaft, Leipzig-Eutritzsch (Deutschland). Vertreter: Blum
& Cu, F., Zürich.

Gl. 53, n° 2279. 18 juin 1890, 127« h. p. — Musique k remontage
lateral et k ressort pouvant ötre remplacö sans dömontage. — Margot-
Peyrot, Edmond, manufacturier, Grand'Rue, 36, Moudon (Suisse).
Mandataire: Bitter, A., Bäle.

Cl. 54, n° 2238. 28 mai 1890, 37* h. p. — Echelle de gymnastique
suspendue, articulöe et öquilibröe. — Fatio, Henri, prof de gymnastique,

Place de la Palud, 16, Lausanne (Suisse). Mandataire: van
Muyden, A., Lausanne.

Cl. 54, n° 2248. 28 mai 1890, 37a h. p. — Barre fixe (reck) k montants
mobiles et articulös, pour exercices de gymnastique. — Fatio, Henri,
professeur de gymnastique, Place de la Palud, 16, Lausanne (Suisse),
Mandataire: von Muyden, A., Lausanne.

Kl. 55, Nr. 2241. 3. Juni 1890, 97« Uhr a. — Lautgebendes
Gummiball-Spielzeug, genannt « Papagei ». — Decceur, Alexander, Bendlikon
bei Zürich (Schweiz). Vertreter: Bourry-Sequin, Zürich.

Kl. 55, Nr. 2249. 4. Juni 1890, 77a Uhr p. — Stoßscheibe an
Billardstöcken. — Hahn, Gustav, Salzburg (Oesterreich). Vertreter: Blum
& Cie, F., Zürich.

Kl. 55, Nr. 2261. 6. Juni 1890, 103/r Uhr a. — Durch Federkraft
bewegter Kreisel mit am Umfange der Schwungscheibe röhrender Figur.
— Auras, Gustav; und Wilke, Paul, Hamburg (Deutschland). Vertreter :

Kühn, J., Basel.

Cl. 62, n° 2225. 29 avril 1890, 97« h. a. — Appareil perfectionnö des-
tinö ä la mesure des unitös ölectriques. — Garver, Madison-Monroe,
Newark, New-Yersey (Etats-Unis A. du N.). Mandataire: Imer-Schneider,
F., Genöve.

Gl. 62, n° 2228. 14 mai 1890, 8 h. p. — Compteur d'ölectricitö. —
Aubert, Auguste-Jean-Jaques, Place St-Francois, 7, Lausanne (Suisse).

Cl. 64, n° 2226. 19 mai 1890, 97> h. a. — Mise ä l'heure par la tige
de remontoir au pendant. — Walter, Jean, Rue de la Charriöre, 24*,
Chaux-de-Fonds (Suisse).

Kl. 64, Nr. 2245. 8. Mai 1890, 5 Uhr p. — Selbstschließender Springdeckel

für Uhren. — Stern & Cie, Siegmund, Uhrenfabrik, Frankfurt
a. M. (Deutschland) und Solothurn (Schweiz). Vertreter; v. Waldkirch,
Ed., Bern.

Cl. 64, n" 2262. 11 juin 1890, 7 h. p. — Quantiöme k guichet pour
montres et pendules. — Jeanmaire, J.-L", horloger, Orvin prös Bienne
(Suisse). Mandataire: Furrer, Gottfried, Bienne.

Kl. 64, Nr. 2275. 29. Mai 1890, 5 Uhr p. — Neue unlösbare Bügel-
• befestigung an Taschenuhren. — Uebersax, J., Fabrikant, Chaux-de-

Fonds (Scweiz). Vertreter: Furrer, Gottfried, Biel.

Cl. 64, n" 2278. 16 juin 1890, 6 h. p. — Möcanisme de mise k l'heure
perfectionnö pour savonnettes. — Jaccard du Gros, S, Ste-Croix
(Suisse). Mandataire: Imer-Sclmeider, E., Genöve.

Cl. 65, n° 2253. 11 juin 1890, 9 h. a. — Tour perfectionnö pour boites
de montres. — Crelerot, Henri, möcanicien, Tramelan-dessous (Suisse).
Mandataire: Furrer, Gottfried, Bienne.

Kl. 79, Nr. 2224. 8. April 1890, 12 Uhr M. — Asbestfilter zur Gewinnung
sterilen Wassers in größter Menge. — Breyer, Friedrich, Ingenieur,
Wien (Oesterreich). Vertreter: Blum <£• Cu, F., Zürich.

Kl. 80, Nr. 2242. 27. März 1890, 672 Uhr p. — Schärfmaschine für Band-
und Kreissägen. — Bündter, August, Werkplatzchef der Säge im Sihl-
wald, Sihhvald bei Horgen (Schweiz). Vertreter: Bourry-Siquin, Zürich.

Cl. 85, n° 2280. 18 juin 1890, 6 h. p. — Systöme perfectionnö de broche

pour dames. — Berthoud, Jean, l'Isle prös Cossonay (Suisse). Mandataire

: Imer-Schneider, F., Genöve.

Kl. 89, Nr. 2269. 21. Mai 1890, 4s/« Uhr p. — Taschen-Feuerzeug mit
selbstthätiger Zündung. — Mettler-Annen, Fr., Arth (Schweiz).
Vertreter: Bourry-Sequin, Zürich.

Kl. 90, Nr. 2227. 23. Mai 1890, 472 Uhr p. — Bandbremsregulator für
hydraulische Motoren. — Rais, Carl, Ingenieur, Rosenheim, Bayern
(Deutschland). Vertreter: Bitter, A., Basel.

Kl. 90, Nr. 2243. 21. April 1890, 2 Uhr p. — Vorrichtung zum Abstellen

von Riemengetrieben. — Weertli, A., Leipzig (Deutschland). Vertreter:
v. Waldkirch, Fd., Bern.

Cl. 90, n° 2258. 10 mai 1890, 672 h. p. — Un appareil cinömatique
applicable aux principales machines - outils ä travailler les mötaux. —
Verna/, Alexis, Geneve (Suisse). Mandataire: Imer-Schneider, F., Genöve.

Kl. 94, Nr. 2254. 24. Januar 1890, 5 Uhr p. - Verbesserter
Dampfentwickler für Marinezwecke. — Knight, Charles-Albert, Glasgow,
Schottland (Großbritannien). Vertreter: Bourry-Sequin, Zürich.

Kl. 95, Nr. 2264. 28. März 1890, 12 Uhr M. — Neuerungen an Petroleummotoren.

— Grob & C1*, J.-M., Eutritzsch-Leipzig. Vertreter: Nissen-

Schneiter, Bern.

Kl. 95, Nr. 2265. 12. April 1890, 77« Uhr p. — Steuerung mit
Absteilvorrichtung für direkt wirkende Pumpen. — Mügel, Paul, St. Johann-

Saarbrücken (Deutschland). Vertreter: Bitter, A., Basel.

Kl. 97, Nr. 2271. 21. Mai 1890, 43/« Uhr p. — Sekundär-Element. —
BuJt'tcher, Karl-Einil, Dr., Leipzig (Deutschland). Vertreter: Bourry-
Sequin, Zürich.

Cl. 100, n° 2229. 28 avril 1890, 67« h. p. — Lampe ölectrique renouvelöe.

— Societe anonyme L'Ineandescence Electrique, Paris (France).
Mandataire : Imer-Schneider, E., Geneve.

Kl. 100, Nr. 2246. 18. Mai 1890, 107* Uhr a. — Petroleum-Behälter mit
Schutz - Vorrichtung. — Pontius, J., Chemiker, Pokrowski, Most-

Semenowskaja, 22, Moskau (Rußland). \ ertreter: Bitter, A., Basel.



Kl. 102, Nr. 2268. 16. Mai 1890, 7'/i Uhr p. — Apparat zur Verhinderung
des Taschendiebstahles. — Morgenroth, Georg, Paterswalde bei Wehlau,
Ostpreußen (Deutschland). Vertreter: Blum & Cte, E., Zürich.

Kl. 104, Nr. 2244. 25. April 1890, 10 Uhr a. — Künstlicher Fuß «Simplex».
— Schenk, Felix, Dr., Christoffelplatz, 9, Bern (Schweiz).

Cl. 104, n° 2276. 11 juin 1890, 6 V» b. p. — Urüomdtre. — Southall
Brothers & Barclay, Birmingham (Angleterre). Mandataire: Imer-
Schneider, E., Genöve.

Kl. 106, Nr. 2282. 20. März 1890, 7®/< Uhr p. — Itegistrir- und Kontrol-
apparat für Kassiere. — Sehrabetz, Emil, Civil-Ingenieur, Stadt, Deutsch-'
meisterplatz, 2, Wien (Oesterreich). Vertreter: Wolf <It Weiß, Zürich.

Kl. 107, Nr. 2259. 26. Mai 1890, 5'/s Uhr p. — Sicherheits-Briefumschlag
(enveloppe de süretd). — de Wojtkiewicz, Louis; und Welirle, Gustav,
Rue Rothschild, 1, Genf (Schweiz). Vertreter: von Waldkirch, Ed., Bern.

Kl 109, Nr. 2234. 16. Mai 1890, 6 Uhr p. — Glasplatten mit
Buchstaben, Sinnbildern oder Ornamenten. — Rodwell, Georg-James-Bellamy ;

Secord, Iierbert-Canning; und Moore, Samuel-John, Kaufmann, Toronto,
Grafschaft York, Provinz Ontario (Ganada). Vertreter: Imer-Schneider, E.,
Genf.

Kl. 109, Nr. 2263. 20. Jnni 1890, 7'/» Uhr p. —- Neue Inschriftentafel
aus Glas. — Reichert, Gebrüder, Maler, am Wolfbach, Hottingen-Zürich
(Schweiz). Vertreter: Blum <& C**, E., Zürich.

Kl. 109, Nr. 2274. 24. Mai 1890, 2 Uhr p. — Leuchtender Firmaschild.
— Fiehlelberger, Friedrieh, Scliellirigstraße, 35, München (Deutschland).
Vertreter: Itiedtmann, Heinrich, Basel.

Kl. Ill, Nr. 2272. 22. Mai 1890, 3 Uhr p. — Vorrichtung an Tornistern
zur Entlastung der Wirbelsäule von der BiegeWirkung. — Estermann,
Franz, Ingenieur, Wallgasse, 4, Bern (Schweiz).

Cl. 112, n" 2237. 27 mai 1890, 9*/* h. a. -- Systüme de patin ä ressort
pour freins de voitures. — Yaeherat, Gilbert, Bourbon-l'Archambault,
döpartement de TAllier (France). Mandataire: Hitter, A BAle.

Kl. 113, Nr. 2230. 1. Mai 1890, 5 Uhr p. — Zahnstange für Zahnradbahnen.

— Simons, Paul, Darmstadt (Deutschland). Vertreter: Ludwig
<t Schöpfer, Bern.

Kl. 113, Nr. 2236. 26. Mai 1890, 6 Uhr p. — Neuer Stromabnehmer an
Wagen für elektrische Bahnen mit oberirdischer Stromzuführung. —
von Siemens, Arnold, in Firma Siemens & HaLke, Berlin (Deutschland).

Vertreter: Imer-Schneider, E., Genf.

Kl. 113, Nr. 2277. 11. Juni 1890, 73/i Uhr p. — Langschwellen-Oberbau.
— Dickertmann, Gustav, Friedrichstraße 3, Berlin S. W. (Deutschland).

Vertreter: Blum £ C'e, E., Zürich.

Cl. 113, brevet addilionnel n° 1817/61. 14 juin 1890, 71/» h. p. — Un
appareil d'accouplement cntre conduites principales de transmission de
fluides sur vöhicule« de chemins de fer. •— Gagne, liaoul, Paris (France).
Mandataires: Blum dt Gie, E., Zurich.

Aeudernngeo. — Modifications,

Kl. 7, Nr. 2231. 2. Mai 1890, 5 Uhr p. — Automatisch wirkender
Mechanismus zum Anschneiden der Nasen an Ziegeln. — Bührer, Johannes,
Glockenthal bei Thun (Schweiz). Cession vom 20. Juni 1890 zu Gunsten
von „Acschlimann, Arnold", Mechaniker, Ihun.

I

I

Bekanntmachungen. - Avis. - Amrisi.

BnndesrathsverliKndhiRgen. 11. .lull 1890. Auswanderungsagenturen. N. N. war
durch das Bezirksgericht Lugano wegen Verletzung des Runilesgesetzes fiber den
Geschäftsbetrieb von Auswaiiderungsagorituren zu einer Buße von Fr. 100 verurlbeilt worden,

weil er ohne Patent und ohne Genehmigung Answanderungsgescliäfle betrieben
hatte. Der Verurtheilte legte jedoch dagegen Berufung ein, und das tessinische Ober-
gericht hob durch Erkenntniß vom 3. Februar 1890 das erstinstanzliche Urthcil auf und
sprach N. N. frei, indem es sich wesentlich auf folgende Erwägungen stützte:

Allerdings bestimmt Art. 1 des Bnmlesgesetzes betreffend den Geschäftsbetrieb von
Auswandernngsagenturen, daß die Aufsicht über diesen Betrieb vom llundesrath unter
Mitwirkung der kantonalen Behörden ausgeübt wird, und Art. 19, daß wer ohne Patent
Auswandeximgsgesclafte

_
betreibt, den kantonalen Gerichten zu überweisen sei; aber

nichts ist über das dabei zu beobachtende Verfahren gesagt. Dagegen geht aus Art. 2
der vollziehungsvorordnung vom 10. Juli 1888 hervor, daß die Kantone es sind, welche
dem Bundesrathe diejenigen Amtsslellen zu bezeichnen haben, denen die Aufsicht über
die auf ihrem Gebiete niedergelassenen Agenten und Unteragenten übertragen ist.

Da
_

nun bis heute, im Gegensatz zu dem was hinsichtlich anderer Bundesgescfze,
z. B. derjenigen über das Forstwesen, die Jagd, die Fischerei und die Arbeit in den
Fabriken, geschehen ist, der Kanton Tessin keine gesetzlichen Vorschriften über die Organi-

Kl. 109, Nr. 2143. 2. April 1890, 8 Uhr a. — Schaufalt-Enveloppea für
Stickereien. — Kunkler-Staedeli, II., St. Gallen (Schweiz). lieber-
tragung vom 30. Juni 1890 zu Gunsten von „Egli, August", Flawyl
(Kt. St. Gallen).

Löschaugen. — Radiations.

Kl. 2, Nr. 867. Kipppflug.
Kl. 12, Nr. 682. Einrichtung an Klosets zum Versperren der Thür durch

Oeffnen des Verschlußdeckels, wobei die Auslösung des SperrMechanismus
durch Schließen des Deckels erfolgt.

Kl. 12, Nr. 828. Frischluft- und Befeuchtungsapparat.
Kl. 22, Nr. 677. Schleudermaschine zum Bleichen, Waschen, Färben, Trocknen

und Imprägniren in ununterbrochener Folge.

Kl. 22, Nr. 829. Scheuermaschine.

KL 26, Nr. 708. Kormal-Schuiischäfte.
Kl. 30, Nr. 707. Verbesserte Milchzentrifuge.
Kl. 32, Nr. 844. Eiskasten.

Kl. 46, Nr. 830. Vorrichtung zum Befeuchten und Ankleben von Marken,
Etiquetten und dergleichen.

Cl. 53, n° 831. Systeme de lutrin pliant.
Cl. 64, n° 683. line montre souvenir aoec assorliment de photographies stanopes,

inscriptions sur los lunettes et nouveau sysüme de contrc-poussette de

repetition.

Cl. 64, n° 861. Systeme simplifie de bolte de montre, ditc „Bode de montre
magiqm ä enveloppe interchangeable".

Gl. 73, n° 784. Machine ä eis a iller, poin(onncr et Hamper.

Kl. 80, Nr. 845. Schleif- und l'olirmaschine.
Cl. 95, n° 835. Machine ä vapeur rotative.
Gl. 97, n° 676. Un nouveau Systeme de machine dynamo-Mectrique nomme

„Bisque-Dynamo".

Liste der Muster und Modelle. - Liste des dessins et modeles,

1. Hälfte Juli 1890. — 1" quinmine de juillet 1890.

Eintragungen. — Euregistremeuls.

N° 123. 1" juillet 1890, 5 l/a h. p. — Cachet6. — 11 modules. — Meubles.
— Heer-Gramer, Lausanne (Suisse). Mandataire: Imer-Schneider, E.,
Gunöve.

N° 124. 7 juillet. 1890, 8 h. a. — Ouvert. — 3 modöles. — Mouvements
de montres. — Simon, Burger & Gressot, Porrentruy (Suisse).

N° 125. 9 juillet 1890, iV/i h. p. — Cacheth. — 1 modele. — Emballage
pour huile d'olives. —- Herrmann, Leopold, Genüve (Suisse). Mandataire:

Imer-Schneider, E., Gciihve.
Nr. 126. 9. Juli 1890, 3 Uhr p. —- Offen. — 8 Modelle. — Pendants. —

Isclier, Carl, Biel (Schweiz). Vertreter: Furrcr, Gottfried, Biel.
Nr. 127. 11. Juli 1890, 71/* Uhr p. — Versiegelt. — 2 Modelle. —

Flaschen für flussige Nahrungsmittel. —• Fabrik von Maggi's Nahrungsmitteln

A. G., Kemplhal (Schweiz). Vertreter: Blum £• Cu, E., Zürich.

ct.
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sation der Behörden und das bei Verletzungen des Gesetzes über den Geschäftsbetrieb der
Aus.wandciuiigsagenten zu beobachtende Verfahren erlassen und dem Bundesrath zur
Genehmigung vorgelegt hat, so muß angenommen werden, daß weder die zur Verfolgung
jener Verletzungen zuständigen Behörden bezeichnet, noch die zu beobachtenden Prozoß-
formen festgestellt worden sind.

Wenn es überhaupt im vorliegenden Falle, zur Vermeidung des von der
Staatsanwaltschaft hervorgehobenen Uebelstandes, daß das in Rede stehende Bundesgesetz bei
Zulassung der vor) dem Verthehliger erhobenen Einrede seines Ansehens ganz beraubt
würde, zulässig wäre, zur Analogie zu greifen, so ist es klar, daß nach dein Grundsätze
„in dubio pro reo* nicht dasjenige strenge und odiöse Verfahren auf dem Wege der
Analogie hätte zur Anwendung gebrach! werden sollen, welches für die Verfolgung von
Verbrechen und Vergehen gilt, sondern die für die Ahndung der Uebertrelmtgen (1er

übrigen Ruudcsgeseize über Forstwesen, Jagd, Fischerei und Fabrikarboit eingeführte
mildere Prozedur.

Dies veranlaßte den Schweiz. Bundesrath, au die Regierung des Kantons Te&sia
ein Schreiben zu erlassen, in welchem die Argumentation des tessinischon Obergerichts
als eine durchaus irrige bezeichnet wird, und zwar aus folgenden Gründen: 1) Auf die
vom Bundesrath unterm 10. Juli 1888 (Art. 2 der Vollz.-Verordnung vom nämlichen
Datum) an die Kantonsregiorungen gerichtete Einladung, diejenigen Amtsstuben zu
bezeichnen, denen in Gemäßheil von Art. 1, Abs. 1, des Gesetzes die Aufsicht über die
auf ihrem Gebiete niedergelassenen Agenten und Uutorngenten übertragen sei, hat der

Aktiv«.

HELVETIA
Schweizerische l^eiierverwiohcru.rig's-Cji-eHollfscliafit in SSt. Gallen.

Hilanx pro 31. „Dezember X08O. I'hshIVH.

Fr.

8,000,000
8,498,198

899,802
235,000
174,878

1,894,752
5,175

607,010
423,418

10,068
8,150

7yn
15/825,606

Obligationen der Aktionäre.
Darleihen auf Hypotheken, Hinterlagen und Obligationen.
Effekten.
Halber Antheil am Verwaltungsgebäude.
Kautionen bei verschiedenen Regierungen.
Wechsel im Portefeuille.
R&arschaft in Kassa.
Prämien-Ausstände.
Guthaben bei Banken und Banquiers.
Diverse Debitoren
Vorrath an VersicheningsseMlderu.
Zu vorrechnende Zinsen auf die Fonds-Anlagen.
Total.

Aktien-Kapital
Diverse Kreditoren
Zu verrechnende Provisionen, Stenern und andere Auslagen
Guthaben von Veraicherungs-Gesellschaften
Rückversicheruiigs-Fond
Gewinn-lteserve-Fond
Roserve für laufende Risiken
Reserve für schwebende Schilden...
lliilfsfond für Angestellte der Gesellschaft
Gewinn- und Verlust-Konto

Total
(B. Nr. 89.)

Betrag der bis 81. Dezember 1889 geschlossenen mehrjährigen Versieherungen, für welche
Betrag der hierauf entfallenden und somit in dieser Bilanz nicht verrechneten Prämien

Fr.

10,000,000
"

80,911
124,017
617,597
752,616

1,519,998
1,521,658

342,103
97,831

818,871

15,825,606

die Prämien jedoch erst später zu vereinnahmen sind Fr. 1,887,982,706. —
11,807,942. 43

St. Gallen, den 5. April 1890. Der Verwaltungsrath :

llaerloclier, Präsident.
Der Spezial-Direktor:

GruMHtiianu.



560

Staatsrath des Kantons Tessin mit Schreiben vom 24. September 1888 effektiv
geantwortet, und zwar hat er als mit dieser Aufsicht betraute Organe die Regierungskommissäre

der Distrikte bezeichnet. 2) Wenn aber das Appellationsgericht meint, daß der
Staatsrath von Tessin gar nicht kompetent gewesen wäre, von sich aus jene Aufsichtsstellen

zu bezeichnen, sondern daß er vorerst eine bezügliche Vorlage an den Großen
Rath hätte machen müssen, so ist dem entgegen zu halten, daß es sich in Art. 2 der
Vollz.-Verordnung lediglich um die Aufsicht über das Geschäftsgebahren der Agenten
handelt, und daß offenbar die administrative Behörde des Kantons Tessin, ebenso gut
wie die Regierungen aller übrigen Kantone, die Kompetenz besitzt, diejenigen ihr
unterstellten Amtsstellen zu bezeichnen, welche jenes Geschäftsgebahren zu kontroliren haben.
3) Wie es sich in dieser Beziehung aber auch verhalten mag, so ist nicht zu übersehen,
daß es sich im Falle X. X. gar nicht um jene Aufsicht handelt, welche die kantonale
Regierung in Gemäßheit von Art. 2 der Vollz.-Verordnung der ihr beliebigen Behörde
übertragen kann, sondern um eine Gesetzesverletzung, deren Beurtheiiung nach dem
klaren Wortlaut von Art. 19 des Gesetzes nur dem Gericht obliegt. Hier kommt Art. 2

gar nicht in Betracht. Mit Art. 2 der Vollz.-Verordnung sollte den Kantonsregierungen
nicht, wie das Appellationsgericht fälschlicherweise anzunehmen scheint, anheim gegeben
werden, diejenigen Behörden zu bestimmen, welche Gesetzesverletzungen zu ahnden
haben; letzteres zu thun war ja auch gar nicht nöthig, da in Art. 19 des Gesetzes
deutlich genug gesagt ist, welcher Behörde dies zufällt; jenen Art. 2 hat der Bundesrath

nur zu dem Zwecke in die Vollz.-Verordnung aufgenommen, um in Erfahrung zu
bringen, welcher kantonalen administrativen Behörde die Aufsicht über die Agenten
zugewiesen worden sei, resp. mit welcher kantonalen Direktion das Departement des
Auswärtigen in Auswanderungsangelegenheiten zu verkehren habe. Demgemäß verlangt
denn auch der Bundesrath in Art. 2 der Vollz.-Verordnung von den Kantonen bloß,
daß sie ihm diejenigen Amtsstellen bezeichnen, denen in Gemäßheit von Art. 1, Abs. 1,
des Gesetzes die Aufsicht über die Agenten und Unteragenten übertragen ist, nicht
aber auch, daß sie ihm diejenigen Behörden bezeichnen, denen gemäß Art. 1, lit. b, des
Gesetzes die strafrechtliche Verfolgung der ihnen nach Art. 18 (Schlußsatz) und Art. 19
des Gesetzes zur Aburtheilung unterstellten Personen obliegt.

Die Regierung wird eingeladen, von diesen Bemerkungen dem dortigen
Appellationsgerichte Kenntniß zu geben, auf daß es eventuell eine Revision seines Urtheils
vornehme. Sollte dies nach tessinischem Recht nicht möglich sein, so wird die
Regierung ersucht, dem Bundesrathe mitzutheilen, welche Maßnahmen sie zu ergreifen
beabsichtige, damit auch im Kanton Tessin das Bundesgesetz vom 22. März 1888,
betreffend den Geschäftsbetrieb von Auswanderungsagenturen, vollständig und richtig zur
Anwendung gelange.

Deliberations du eonseil federal. II jnillet 1890. Agences d'emigration. X. X. avait
ötö condamnö par le tribunal du district de Lugano, pour violation de la loi föderale
sur les operations des agences d'emigration, a une amende de 100 francs, parce qu'il
avait fait des operations d'emigration sans patente et sans autorisation. Le condamne
interjeta appel, et le tribunal d'appel tessinois cassa, par sentence du 5 fevrier 1890,
le jugement de premiere instance et acquitta N. N. en se basant sur les considerants
suivants:

„II est vrai que l'article 1er de la loi federale precitee statue que les operations
des agences d'emigration sont placees sous la surveillance de la Confederation, avec le
concours des autorites cantonales, et que l'article 19 de la m§me loi prescrit que les
personnes qui, sans patente, se livrent ä des operations d'emigration seront deferees aux
tribunaux cantonaux ; toutefois la loi ne renferme aucune disposition sur la procedure
dans de tels cas. Par contre, l'article 2 du reglement d'ex6cution du 10 juillet 1888
reserve expressement aux cantons la competence de designer au conseil federal les
autorites auxquelles est confiee la surveillance des agents et sous-agents d'emigration
Uablis sur lew territoire.

„Or, comme jusqu'ä present, en opposition ä ce qui a ete fait relativement ä
d'autres lois federates ayant le meine caractere, par exemple ä Celles sur la police des
foröts, sur la chasse, sur la peche et sur le travail dans les fabriques, le canton du
Tessin n'a edicte et soumis a l'approbation du conseil federal aucune prescription
legislative au sujet de l'organisation des autorites et de la procedure ä suivre en cas de
violation de la loi sur les operations des agences d'emigration, on doit admettre, avec
l'etat actuel des choses dans le canton du Tessin, que, pour la repression de ces
contraventions, les autorites comp6tentes n'ont pas ete designees et les formes legales prescrites.

„Si, pour eviter l'abus signale par le ministere public, savoir que, en adrnettant
l'exception souIev6e par le defendeur, on dnerverait absolument la loi federate en question,

on pouvait, dans l'espece, proceder par analogie, il est evident que, d'apres le
principe in dubio pro reo, on n'aurait pas dü appliquer par voie d'analogie la plus
rigoureuse et la plus odieuse des procedures, celle qui est prevue pour les crimes et
debts, mais bien celle plus douce qui est prescrite pour la repression des contraventions

aux autres lois federates pröcitöes sur les foröts, sur la chasse, sur la pöche et
sur le travail dans les fabriques."

Cette sentence a engage le conseil federal ä adresser au conseil d'etat du Tessin
une lettre dans laquelle l'argumentation de la cour d'appel est designee comme absolument

erronee, et cela par les motifs suivants:
1° Par circulaire du 10 juillet 1888 (article 2 du reglement d'execution de la

möme date), le conseil federal a invite tous les etats confedörös ä designer les autorites
chargöes, en conformite de l'article Ier, alinöa 1", de la loi, de la surveillance des agents
et sous-agents etablis sur leur territoire. Par lettre du 24 septembre 1888, le conseil
d'etat du canton du Tessin a repondu qu'il avait charge les prefets des districts de
cette surveillance.

2° Or, si la cour d'appel est d'avis que le conseil d'etat du Tessin n'avait pas la
competence de designer lui-möme les autorites de surveillance, mais qu'il etait nöces-
saire qu'il fit au grand conseil des propositions ä ce sujet, il y a lieu d'objecter que,
dans l'art. 2 du reglement d'exdcution, il s'agit uniquement de la surveillance sur la
gestion des agents et qu'evidemment l'autorite administrative du canton du Tessin,
aussi bien que les gouvernements de tous les autres cantons, est comp6tente pour
designer les fonctionnaires sous ses ordres qui ont ä contrüler cette gestion.

3° Quoi qu'il en soit sur ce point, on ne peut meconnaltre que, dans le cas X. N.,

de la loi, incombe uniquement aux tribunaux. L'art. 2 du röglement d'execution n'a
rien ä voir ici: la cour d'appel est dans l'erreur en adrnettant, comme il paratt, que
cet article laisse aux gouvernements cantonaux la faculte de designer les autorites qui
ont ä reprimer les violations de la loi. Cela n'etait en aucune faqon necessaire, car
l'article 19 de la loi dit d'une fa<;on suffisamment claire ä quelle autorite appartient
cette competence. Si le conseil federal a insere cet article 2 dans le reglement
d'execution, c'est seulement dans le hut de savoir k quelle autorite administrative a ete
confiee la surveillance sur les agents, en d'autres termes, avec quelle direction canto-
nale le departement des affaires ötrangeres doit correspondre en mattere d'emigration.
A l'art. 2 du röglement d'exöcution, le conseil föderal n'exige des cantons qu'une seule
chose, c'est qu'ils lui dösignent les autorites auxquelles, en conformite de l'art. Ier,
lettre b, de la loi, incombent les poursuites pönales contre les personnes qui sont sou-
mises ä leur jugement en vertu des art. 18 (derniere phrase) et 19 de la loi.

Le gouvernement tessinois a 6t6 invite ä donner k la cour d'appel cantonale con-
naissance de ces observations, afin qu'öventuellement eile procöde ä une revision de sa
sentence. Dans le cas oü la chose ne serait pas possible d'apres le legislation tessinoise,
le gouvernement est invite k faire savoir au conseil födöral quelles mesures il a l'in-
tention de prendre pour que la loi föderale du 22 mars 1888 concernant les operations
des agences d'emigration soit, dans le canton du Tessin aussi, appliquöe entiörement
et correctement.

Nichtamtlicher Theil. — Partie non officielle.
Verschiedenes. — Divers.

Schweizerisch-deutscher Xiedrrlassnngsvertrag. Den 3. Juli hat zwischen den
beidseitigen Bevollmächtigten die Auswechslung der Ratifikationsurkunden zu dem Nieder-
lassungsvertrage zwischen der Schweiz und Deutschland vom 31. Mai 1890 (S. Beilage
zu Xr. 84 des S. H. A. B. d. J.) stattgefunden. Laut Art. 12 diesps Vertrages tritt
derselbe den 20. d. M. in Kraft.

Zur Erläuterung der Bestimmung in Ziffer 2 des Schlußprotokolls sind zwischen
dem schweizerischen Departement des Auswärtigen und dem Auswärtigen Amte des

deutschen Reiches durch Vermittlung der Gesandtschaft in Berlin folgende Noten
ausgewechselt worden:

I. Das schweizerische Departement des Auswärtigen an die schweizerische Gesandtschaft

in Berlin.
Der § 2 des Schlußprotokolls zu unserm neuen Niederlassungsvertrage mit dem

deutschen Reiche lautet wie folgt:
„2) So lange die Schweiz vermöge ihrer Gesetzgebung nicht eine Bestimmung

darüber trifft, daß für ihre Angehörigen, um die Rechte dieses Vertrages im deutschen
Reiche zu beanspruchen, das in Art. 2 erwähnte Zeugniß auschliesßlich von ihrer
Gesandtschaft und ihren Konsulaten in Deutschland ausgestellt werden muß, werden die
deutschen Behörden einem von der betreffenden schweizerischen Gemeindebehörde
ausgestellten Heimatschein und einem von dieser ertheilten Leumundszeugniß, sofern diese
Urkunden von der zuständigen Behörde des Heimatkantons beglaubigt sind, dieselbe
Bedeutung wie dem im Art. 2 erwähnten gesandtschaftlichen Zeugniß beilegen."

Es erscheint zur Vermeidung von Mißverständnissen nothwendig, geniu zu
bestimmen, von welcher Gemeindebehörde in den verschiedenen Fällen das erforderliche
Leumundszeugniß herzurühren hat. Hiebei sind nach unserer Meinung folgende
Eventualitäten in's Auge zu fassen:

1) Der nach Deutschland auswandernde Schweizer hat sein letztes Domizil in
seiner Heimat gemeinde gehabt. In diesem Falte hat natürlicherweise die Heimatgemeinde
das Leumundszeugniß auszustellen und die Behörde des Heimatkantons dasselbe zu
beglaubigen.

2) Der nach Deutschland auswandernde Schweizer hat sein letztes Domizil in einer
schweizerischen Gemeinde, aber nicht in seiner Heimatgemeinde gehabt. In diesem Falte
wäre anzunehmen, daß das Zeugniß der Wohngemeinde dasjenige der Heimatgemeinde
ersetzen kann. Das Leumundszeugniß wäre jeweilen durch die Kantonsbehörde, in deren
Gebiet die dasselbe ausstellende Gemeinde liegt, zu legalisiren.

3) Der nach Deutschland auswandernde Schweizer hat sein letztes Domizil nicht
in der Schweiz, sondern im Auslande gehabt. In diesem Falte wäre demselben von der
deutschen Behörde die nöthige Zeit zu belassen — eine Frist ist schwer zu bestimmen —
um sich entweder von der letzten Wohngemeinde in der Schweiz oder von der Ileimat-
gemeinde das erforderliche Leumundszeugniß zu verschaffen, falls man Bich nicht mit
anderen Ausweisen über den guten Leumund des Eing-wanderten begnügen sollte.

Der Bundesrath, welcher bei den Sorben zu einem glücklichen Abschluß gelangten
Unterhandlungen so viel Entgegenkommen seitens der deutschen Regierung gefunden
hat, ist auch überzeugt, daß die Bestimmungen des neuen Vertrages deutscherseits in
der coulantesten und der Förderung der bestehenden ausgezeichneten Verhältnisse
zwischen beiden Ländern entsprechendsten Form werden gehandhabt werden. Wenn es
ihm dennoch daran liegt, über die Anwendung der oben angeführten Bestimmungen des
Schlußprotokolls bestimmte Zusicherung zu erhalten, so ist es lediglich, wie Eingangs
erwähnt, um für alte Zukunft einen Anlaß zu Mißverständnissen zu beseitigen. Die
beiden Kammern der Bundesversammlung haben übrigens dem nämlichen Wunsche
Ausdruck verliehen.

Der Bundesrath würde es demnach mit ganz besonderm Dank erkennen, wenn
Ihnen die deutsche Regierung auf die verschiedenen von uns angeregten Fragen eine
befriedigende Antwort ertheilen wollte.

Sie wollen von dieser Depesche Herrn von Marschall Kenntniß geben und ihm
eine Abschrift derselben überlassen.

Bern, 28. Juni 1890. (Gez.) Droz.
II. Auswärtiges Amt des deutschen Reiches.
Der Unterzeichnete beehrt sich, den Geschäftsträger der schweizerischen

Eidgenossenschaft, Hrn. Dr. Fininger, unter Bezugnahme auf die heutige Unterredung zu
benachrichtigen, daß er den Ausführungen der in Abschrift hinterlassenen Note des Schweiz. Bundes-
rathes vom 2ö. vorigen Monats, betreffend den § 2 des Schlußprotokolls zum
Niederlassungsvertrage zwischen dem deutschen Reich und der schweizerischen Eidgenossenschaft,

alten Inhalts beipflichtet. Der kaiserliche Gesandte in Bern ist tetegraphisch mit
entsprechender Weisung versehen worden.

Berlin, 1. Juli 1890. (Gez.) Böllstein.

Traite d'etablissement aulsse-allemand. L'öchange des ratifications du traite
d'etablissement conclu le 31 mai 1890 entre la Suisse et 1 'Allemagne (voir supplement
au n° 84 de la F. o. s. du c. de cette annöe) a öt6 opörö le 3 juillet 1890 entre les
plönipotentiaires des deux pays. A teDeur de l'article 12, ce traite entrera en vigueur
le 20 courant.

Pour elucider la disposition renfermöe au chiffre 2 du protocole de clöture annexe
ä ce traite, l'öchange de notes suivant a eu lieu entre le döpartement föderal des affaires
ötrangöres et la ministere allemand des affaires ötrangöres, par l'intermödiaire de la
legation suisse ä Berlin.

I. Le departement federal des affaires etrangeres ä la legation suisse ä Berlin.
Le chiffre 2 du protocole de clöture annexe ä notre nouveau traite d'etablissement

avec l'Empire allemand est conqu comme suit:
' 2° Tant que la Suisse n'aura pas pris de disposition legislative dans le but de

determiner que, pour ses ressortissants qui voudront se placer en Allemagne au benöfice
du present traite, le certificat prevu ä l'article 2 ne pourra ötre d6Iivr6 que par sa
legation et ses consulats dans ce pays, les autorites alleman les considöreront comme
equivalent audit certificat l'acte d'origine (Heimatschein) delivrö par la commune suisse
et legalise par le canton d'origine. »

Pour 6viter tout malentendu, il parait necessaire de determiner quelles sont les
autorites communales qui sont appelöes, dans les divers cas, ä dölivrer le certificat de
bonnes moeurs requis. Dans notre opinion, il y a lieu de prendre en consideration les
öventualites suivantes :

lo Le Suisse qui emigre en Allemagne a eu son dernier domicile dans sa
commune d'origine. Dans ce cas, c'est naturellement la commune d'origine qui doit dölivrer
le certificat de bonnes mceurs, qui doit etre tegalisö par l'autoritö du canton d'origine.

2° Le Suisse qui ömigre en Allemagne a eu son dernier domicile dans une
commune suisse autre que sa commune d'origine. Dans ce cas, on peut admettre que le
certificat de la commune de domicile peut remplacer celui de la commune d'origine. Le
certificat de bonnes moeurs devrait dans tous les cas ötre legalise par l'autoritö du
canton sur le territoire duquel se trouve la commune qui dölivre le certificat.

3° Le Suisse qui ömigre en Allemagne n'a pas eu son dernier domicile en Suisse,
mais bien ä l'ötrauger. Dans ce cas, les autoritös allemandes devraient lui donner le
temps nöcessaire — il est difficile de fixer le delai — pour se procurer, soit de sa der-
niere commune de domicile en Suisse, soit de sa commune d'origine, le certificat de
bonnes mceurs exigö, ä moins qu'on ne veuille se contenter d'autres documents consta-
tant la moralitö.

Le conseil föderal, qui, lors des nögociations qui viennent d'aboutir ä un heureux
rösultat, a rencontre tant de bon vouloir de la part du gouvernement allemand, est con-
vaincu aussi que les stipulations du nouveau traite seront appliquöes, par l'Allemagne,
de la maniere la plus coulante et la plus propre ä dövelopper les excellents rapports
qui existent entre les deux pays. Si, toutefois, il lui importe d'obtenir des assurances
formelles au sujet de l'application des dispositions pröcitöes, c'est uniquement, ainsi que
nous l'avons dit plus haut, afin d'öcarter toute occasion de malentendus pour 1'avenir.
Les deux chambres de l'assemblöe föderale ont, au surplus, exprimö le meme vceu.

Le conseil födöral serait. eu consöquence, tout particuliörement reconnaissant si le

gouvernement allemand voulait bien vous donner une röponse satisfaisante aux diverses

questions posöes par nous.
Veuillez donner ä M. de Marschall connaissance de la prösente döpöche et lui en

laisser copie.
Berne, le 28 juin 1890.

(signö) Droz.
II. Ministere des affaires Ürang'eres.
Le soussignö a l'honneur d'informer le charge d'affaires de la Confederation suisse,

M. le Dr Fininger, en se röförant ä l'entrevue d'aujourd'hui, qu'il adhfere entiörement
aux considerations renfermöes dans la note du conseil födöral suisse du 28 du mois
dernier, dont copie lui a ötö laissöe et qui se rapporte au chiffre 2 du protocole de clöture
annexö au traite d'etabli-sement entre l'Empire allemand et la Confödöration suisse.

Le ministre imperial ä Berne a re£u par voie tölögraphique des instructions en ce sens.

Berlin, le 1" juillet 1890.' (signö) Hollstein.

Situation der Deutschen Reichsbank.

30. Juni. 7. Juli. 30. Juni. 7. Juli.
Mark Mark. Mark Mark

Metallbestand 849,639,000 889,679,(MX) Noten-Circulat. 1,084,466,000 1,048,744,000
Wechsel-Portef1I• 567,781,000 540,942,000 Kurzf. Schulden 389,097,000 358,399,000
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